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Cette rentrée scolaire est à nouveau l’occasion de déclarations qui ne sont pas que d’intention de la part du Ministre de l’Education Nationale. En effet, Gilles De Robien a choisi de maintenir sa stratégie de séduction des personnels de l’Education Nationale. Il prône le dialogue et la confiance. Il entend expliquer le bien fondé de ses mesures.

Il n’y a qu’un seul problème : c’est le décalage entre la parole et les actes. La rentrée De Robien n’est en fait que celle de l’application de la loi FILLON même si certaines mesures ont été repoussées comme le Conseil pédagogique, mais il est vrai qu’on ne peut multiplier les mesures irrecevables et que pour cela, celle de l’obligation de remplacement de courte durée suffit bien à confirmer notre réserve. Les enseignants n’ont pas besoin de longues explications. Ils ont parfaitement compris que les conditions de travail étaient alourdies et dégradées.

De plus, le constat de la réalité dans les établissements avec la diminution des moyens ne peut pas leur laisser le moindre doute. 

Monsieur De Robien fait écrire à chaque enseignant -mais c’est bien un peu tard de se rendre compte qu’ils existent-, alors que pour son entrée en fonction, son premier acte a été d’écrire aux chefs d’établissement. Mais il est vrai qu’il les considère comme le vecteur de l’application de ces réformes. Il ne s’est pas trompé, qu’il se rassure, les personnels ont parfaitement compris.

Cette situation morose de rentrée n’engendre pas l’optimisme notamment dans le secteur de l’enseignement professionnel, alors que l’additif à la circulaire de rentrée prône le développement de l’apprentissage dans le Lycée Professionnel et que c’est, là, encourager un système concurrent qui vise au démantèlement de l’Enseignement Professionnel Public.

Par ailleurs, M. De Robien a eu un silence assourdissant sur l’enseignement professionnel et cela démontre que ce n’est pas une de ses priorités.

Il est vrai que cela ne concerne que 750 000 élèves et 70 000 enseignants ! C’est d’autant plus paradoxal quand on prône l’égalité des chances car les élèves de l’Enseignement Professionnel sont ceux qui connaissent le plus de difficultés et que l’on affirme que sa priorité est l’insertion professionnelle des jeunes.

D’ailleurs le plus souvent, les établissements difficiles ne sont pas tous classés en ZEP, ils n’auront pas le bonheur de se voir attribuer les emplois de vie scolaire et les moyens disponibles pour la réussite des élèves.

Le constat semble clair. Les Ministres de l’Education Nationale passent, leur politique demeure mais le SNETAA-e.i.L. constate que le souci de la réussite de la formation, de la qualification des élèves, n’a pas obtenu la réponse que nous attendons.

